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N° 13BX02890
Dans le cadre d’un programme dit d’humanisation, le centre hospitalier du Lamentin (Martinique) a décidé, en 1996, de lancer la construction d’un bâtiment destiné à abriter de nouveaux services de néphrologie-hémodialyse-hématologie. 
Il a délégué la maîtrise d’ouvrage à la société d’équipement de la Martinique (SODEM) par convention de mandat signée le 12 février 1985 et modifiée par avenant le 17 novembre 1998.
La maîtrise d’œuvre a été attribuée à un groupement composé de la société d’architectes Athias et Copin Architecture, du bureau d’études Sogelerg Ingéniérie, et de MM. Pierre Lebigre et Jérôme Nouel, architectes, ce dernier ayant la qualité de mandataire du groupement. 
La mission d’organisation, de pilotage et de coordination a été confiée à la SARL OTH Antilles-Guyane (qui deviendra EGS Bâtiments Antilles Guyane) et le contrôle technique a été confié à la société Contrôle et prévention.
Ce  marché était composé de 18 lots. 
Le lot n° 14 n’est à l’origine d’aucun litige.

Les lots n° 1, 2, 3, 4, 8 et 11 concernant principalement le gros œuvre ont été attribués à la SNC Nofram en tant qu’unique titulaire.
Les autres lots ont été attribués à des groupements composés de la SNC Nofram, mandataire, et comprenant, en outre, pour les lots n° 5, 6 et 7 la SARL Direco, pour les lots n° 9 et 10 la société Somag, pour les lots n° 12, 13 et 15 la SA Guiban (génie climatique, plomberie-sanitaires, fluides médicaux), pour le lot n° 16 la société Sema, pour le lot n° 17 la société Alcatel et pour le lot n° 18 la SAS Thyssen. 
Le marché prévoyait une durée globale d’exécution de dix-huit mois.

L’ordre de service démarrage des travaux du 28 février 1997 impliquait donc une livraison du bâtiment le 31 août 1998.
Les travaux ont été réceptionnés le 30 juin 1999, soit avec 10 mois de retard. 
La SNC Nofram a, en ses qualités de titulaire de lots ou de mandataire de groupements titulaire de lots, signé avec réserves les décomptes généraux.
Les mémoires en réclamation ont été implicitement rejetés. 
La société Nofram aux droits de laquelle viendra ensuite la société Nord France International (NFI) et les sociétés Guiban, Direco et Thyssen ont saisi le tribunal administratif de Fort-de-France afin d’obtenir la restitution des retenues de garantie et la condamnation du centre hospitalier du Lamentin à leur verser des sommes d’’argent au titre du règlement du marché et des intérêts moratoires y afférents. 
Par un jugement avant-dire droit en date du 17 décembre 2009, le tribunal administratif de Fort-de-France a ordonné la réalisation d’une expertise.
Le juge des référés de ce tribunal a ensuite, par une ordonnance en date du 24 janvier 2012, rejeté la demande de la SODEM tendant notamment à l’extension des opérations d’expertise au groupement de maîtrise d’œuvre. 
Le centre hospitalier du Lamentin a, le 1er janvier 2013, fusionné avec le centre hospitalier universitaire de Fort-de-France pour devenir le centre hospitalier régional de la Martinique. 
Et ce dernier relève appel du jugement du tribunal administratif de Fort-de-France en date du 19 juillet 2013 le condamnant à verser, outre les frais d’expertise, d’une part, à la société NFI les sommes, majorées des intérêts et de la capitalisation des intérêts, de 553 985,54 euros à titre d’indemnité destinées à compenser les dépenses supplémentaires induites par la prolongation des délais de construction du bâtiment, de 17 454,05 euros au titre de la révision des prix et de 28 804, 68 euros au titre de la retenue de garantie non libérée et, d’autre part, à la société Guiban, les intérêts et la capitalisation des intérêts sur les situations mensuelles de travaux répertoriées à l’annexe VII-2  du rapport de l’expert. 
Dans l’ordre d’examen des questions, vous constaterez en premier lieu que la société NFI n’a pas, contrairement à ce qu’elle prétend, le statut d’intervenant.
L’intervention volontaire en appel et en demande d’une personne qui était partie en première instance, et qui dès lors avait qualité pour faire appel, n’est, en effet, pas recevable : CE 5 octobre 1977, Association de défense des Creillois de la rive gauche et Merlette, n° 01996, 01997, 1998. 
De même, ainsi que l’a jugé le CE en matière de cassation, l’intervention présentée par une personne ayant qualité pour se pourvoir en cassation contre l'arrêt attaqué doit être regardée comme exerçant un pourvoi en cassation (CE Section 26 mars 1999 Société d’aménagement de Port Léman ; CE 26 septembre 2013 n° 239590 239591). Et la seule question qui se pose alors est celle de savoir si le recours est recevable ratione temporis.

Ce raisonnement est identique en appel ; une intervention formée dans le délai d’appel est requalifiée en appel (CE 22 novembre 1991, Elections municipales d’Ouvéa, n°117095).
Or, en l’occurrence, par un protocole de cession de créances en date du 22 juillet 2004, la SNC Nofram a, notamment, cédé les créances qu’elle détenait au titre du chantier de l’hôpital du Lamentin à la SAS NFI, laquelle a de ce fait repris l’instance initiée par la SNC Nofram et a de ce fait acquis la qualité de partie à l’instance.
Par voie de conséquence, la société NFI a bien conservé la qualité de partie pour l’appel de cette instance de sorte que son mémoire, enregistré le 3 février 2014, n’est pas celui d’un intervenant mais celui d’une partie.
Et cette société se borne à conclure au rejet de la requête de sorte qu’il n’y a pas, par construction, de conclusions tardives.
Le dispositif de l’arrêt à rendre n’aura pas nécessairement à rendre compte de ce constat.
En deuxième lieu, vous constaterez que le centre hospitalier régional de la Martinique ne s’est pas désisté et qu’il y a lieu d’écarter, à ce titre, les prétentions de la société Guiban.
En effet, si dans sa demande introductive d’instance, enregistrée au greffe de la cour le 24 octobre 2013, le centre hospitalier régional de la Martinique a annoncé la production d’un mémoire complémentaire « afin de développer et de préciser les moyens sommairement développés », aucune mise en demeure tendant à la production de ce mémoire ne lui a été adressée. 
Par suite, et en application des dispositions de l’article R. 612-5 du code de justice administrative  qui subordonnent, dans un tel cas, le constat d’un désistement à l’envoi d’une mise en demeure préalable, le centre hospitalier régional de la Martinique ne peut être réputé s’être désisté de sa requête devant la cour : voir en ce sens Conseil d'Etat 30 décembre 1998 Département de l’Aisne n° 165372 en B.
En troisième lieu, vous rejetterez les fins de non-recevoir dirigées contre les conclusions d’appel.

D’abord, la fin de non-recevoir soulevée par la société Guiban selon laquelle la requête d’appel n’est pas motivée au sens des dispositions de l’article R. 411-1 du CJA.

Vous savez, en effet, que même si la requête reprend des paragraphes entiers des mémoires de première instance, sans critiquer la réponse apportée par les premiers juges aux moyens qui leur avaient été présentés, il suffit qu’elle elle ne constitue pas la seule reproduction littérale de ce mémoire pour être recevable. Voir en ce sens CE 27 juin 2005 Mahdi classé en A

Ici, la requête contient l’exposé des faits et de moyens ainsi que l’énoncé des conclusions, notamment l’annulation totale du jugement pour irrégularité, satisfaisant ainsi aux prescriptions de l’article R. 411-1 du code de justice administrative.
Les seules circonstances tirées de l’annonce d’un mémoire complémentaire développant les moyens sommairement énoncés dans la requête et de l’absence de critique de ceux des motifs du jugement fondant la condamnation du centre hospitalier au profit de la société Guiban ne sauraient être retenues pour caractériser un défaut de motivation de la requête. 
Ensuite, vous rejetterez la fin de non-recevoir soulevée par la société NFI selon laquelle le centre hospitalier régional de la Martinique n’a pas présenté de conclusions dirigées à son encontre avant l’expiration du délai d’appel.
La requête introductive d’instance d’appel a, en effet, été enregistrée dans le délai d’appel courant à compter de la notification du jugement.

Et cette requête désigne bien, notamment dans son exposé des faits, la « société Nord France International (ci-après dénommée NFI) ».
Par suite, même si cette requête, indique que la société NFI est en liquidation depuis le mois d’octobre 2013, alors que c’est la société NFI - Nord France Martinique qui est dans cette situation et non la société Nord France International, le centre hospitalier régional de la Martinique doit être regardé, en l’absence de tout autre élément permettant d’identifier la société NFI visée dans sa requête introductive d’instance comme ayant dirigé ses conclusions contre la société Nord France International bénéficiaire du jugement attaqué.

A cet égard, la procédure a bien été communiquée par la cour successivement aux deux sociétés et la date tardive de la deuxième communication est sans influence sur la recevabilité de l’appel du centre hospitalier.

En quatrième lieu, vous jugerez que c’est à tort que le centre hospitalier régional conteste le mandat que détiendrait Me Baudelot pour représenter les sociétés Nord France International, Guiban, Direco Antilles Guyane et Thyssenkrupp.
Il résulte, en effet, de la combinaison des articles R. 431-2 et R. 811-7 du CJA que les appels et les mémoires déposés devant une cour administrative d’appel doivent être présentés, à peine d’irrecevabilité, par un avocat, ou un avocat au Conseil d’Etat et à la cour de cassation : voir en ce sens un avis Conseil d'Etat 29 novembre 1991 Syndicat des commerçants non sédentaires de la Savoie n° 129441 en A.
Et vous savez que lorsqu'ils représentent les parties devant une juridiction, les avocats sont titulaires d'un mandat ad litem et sont, à ce titre, dispensés de justifier d’un mandat spécial selon l’usage ancien consacré par la jurisprudence en l'absence de texte et suivant lequel « l'avocat doit être cru sur sa robe ».
Venons-en en cinquième lieu à la régularité du jugement.
Le centre hospitalier soulève plusieurs griefs à l’encontre du jugement :

Le premier grief est tiré de ce que celui-ci n’a pas vidé le litige en ne statuant pas sur les appels en garantie formés par le centre hospitalier et la SODEM. 
Le jugement n’a effectivement pas statué sur les conclusions d’appel en garantie présentées par le centre hospitalier du Lamentin et la SODEM puisque le dispositif  indique que ces conclusions « seront enregistrées dans le cadre d’une autre instance et jugées ultérieurement ». 
L’article 4 du code civil, qui dégage, à notre sens, un principe applicable à l’ensemble des juridictions, oblige le juge, à peine de déni de justice, à trancher le litige qui lui est soumis : CE 24 janvier 1930, Ministre des travaux publics c/Sieur Durand, ; CE 11 juillet 1969 Syndicat intercommunal d’assainissement de l’agglomération bordelaise ; CE 12 mai 1961 Société financière et industrielle des pétroles ; CE 12 mars 1980 époux Yvorra; CE 5 décembre 1980 ANIFOM c/Carrier. ; CE 22 janvier 1969 Vago ; CE 12 février 1971 Cohu.

Mais un tribunal a parfaitement le droit de disjoindre des conclusions pour statuer ultérieurement sur une partie d'entre elles : voir en ce sens Conseil d'Etat 19 avril 1991 Société Construction, Restauration, Bâtiments industriels n° 80779 en B ; CE 9 juillet 1983 n° 48824 ; CE 6 octobre 1995 n° 157309.
Et il est d’ailleurs, à cet égard, raisonnable de considérer que le tribunal attend, à ce jour, que la cour administrative d’appel de Bordeaux rende son arrêt pour se prononcer sur l’appel en garantie.

Quant à la circonstance que le tribunal ait par une ordonnance du 19 juillet 2013 radié du rôle « La demande du centre hospitalier du Lamentin, enregistrée le 15 juin 2012, sous le n° 12810 », outre qu’elle ne préjuge pas de l’examen des appels en garantie après que la cour ait statué sur le jugement attaqué, elle est en tout état de cause inopérante puisqu’elle est postérieure au jugement attaqué.
Par suite, sauf à porter une appréciation en opportunité sur la stratégie de régulation contentieuse retenue par le tribunal, nous ne pouvons que vous proposer d’écarter ce moyen.

Le deuxième grief est tiré de ce que le tribunal n’a pas statué sur sa demande de vérification de l’étendue de la mission du conseil de la société Nofram alors que cette société a été mise en liquidation judiciaire.
La demande était pourtant inopérante car le CE a jugé, le 9 juillet 2010 sous le 292468, que « Les règles prévoyant que le jugement prononçant la mise en liquidation judiciaire d'une entreprise emporte de plein droit, pour le débiteur, le dessaisissement de l'administration et de la disposition de ses biens ne sont édictées que dans l'intérêt des créanciers. Dès lors, seul le liquidateur peut s'en prévaloir pour exciper de l'irrecevabilité du dirigeant de la société dont la liquidation judiciaire a été prononcée à se pourvoir en justice ou à poursuivre une instance en cours. »
Or, si un jugement est entaché d’irrégularité lorsque c’est en raison d’une analyse erronée du moyen que le tribunal a omis d’y répondre (CE, Section, 8 novembre 1968, Delage, n°72789 ; CE, 18 juin 1969, Association d’éducation populaire "La Persévérante", n°75032), en revanche il n’est pas irrégulier du seul fait que le tribunal n’a pas répondu à un moyen inopérant.
Le troisième grief est tiré de ce que le tribunal a soulevé d’office un moyen qui n’était pas d’ordre public, tiré de la faute qu’aurait commise le centre hospitalier en manquant à son devoir de direction du chantier, laquelle n’était pas invoquée par les requérantes.
En l’occurrence, le moyen avait bien été soulevé en première instance puisque la faute avait été invoquée page 8 du mémoire n° 5 du 4 septembre 2006 enregistré devant le tribunal.
Le tribunal ne pouvait donc pas ne pas examiner si le centre hospitalier avait manqué à son devoir de direction du chantier.
Le quatrième grief est tiré de ce que le tribunal n’a pas soulevé d’office le défaut de qualité pour agir de la société NFI.

Le fait pour un tribunal administratif de ne pas soulever d'office un moyen d'ordre public dont la pertinence ressortait des pièces du dossier, s'il se soulève d'office, est constitutif d'une erreur de droit : voir en ce sens CE 30 juillet 1997, Epoux Kress classé en A; CE, 15 avril 2011, M. Neveu, n°320073 classé en B.

Ensuite, dans ses conclusions sur CE 23/10/13 n° 353333, Mme Escaut rappelle que si le défaut de qualité pour agir du représentant d’une personne morale est une question d'ordre public, le juge n’a à se prononcer sur l’irrecevabilité qui en découle que si, soit cette qualité est sérieusement contestée par l’autre partie, soit son défaut ressort des pièces du dossier (CE 11/04/08 Mme Leyris n° 299525, CE 07/03/12 Niel n° 334898 pour une collectivité territoriale).
En l’occurrence, la créance de la société NOFRAM a été cédée à la société NFI le 22 juillet 2004 avant la mise en redressement judiciaire de la société NOFRAM intervenue le 24 octobre 2006 suivie de sa liquidation judiciaire quelques mois plus tard.
La légalité de cette cession ne souffre en l’état d’aucune irrégularité ou fraude manifeste et aucun juge judicaire ne l’a annulée.

Et de toute façon, si la liquidation judiciaire emporte de plein droit le dessaisissement pour le débiteur, au profit du liquidateur, de l'administration et de la disposition de ses biens, ces règles n'étant instituées que dans l'intérêt des créanciers, seul le liquidateur peut s'en prévaloir (CE 30 juillet 2014 n° 361373 en B).

Le centre hospitalier fait certes valoir que les formalités prévues à l’article 1690 du code civil en matière de cession de créances n’ont pas été respectées, de sorte que la créance détenue par la société NFI ne lui est pas opposable.
Une cession de créance est pourtant opposable aux tiers si elle a donné lieu aux formalités prévues par l’article 1690 du code civil c’est à dire la signification au débiteur ou l’acception de celui-ci dans un acte authentique : CE 7 mars 1979 n° 3035 ; CE 28 février 1997 n° 127890.

Il résulte, en l’occurrence, de l’instruction que la cession au profit de la société NFI de la créance que la société Nofram détenait au titre du présent marché a été notifiée à la SODEM, dont le directeur a, pour le marché en cause, la qualité de comptable assignataire de la dépense comme indiqué sur les actes d’engagement, et au centre hospitalier du Lamentin respectivement les 6 et 7 avril 2010 par exploit d’huissier à la demande de la société NFI.

Elle est donc régulière quoique le protocole de cession de créances prévoyait que le transport de la créance devait être signifié à la demande du cédant, en l’occurrence la société Nofram, représentée, en 2010, par son liquidateur judiciaire.

La société NFI justifiait donc bien d’un intérêt lui donnant qualité pour reprendre l’instance initiée par la société Nofram.
Il n’y avait donc pas lieu de soulever un moyen d’ordre public.

Le cinquième grief est tiré de ce que le tribunal n’a pas examiné ses conclusions tendant à la mise en cause des prestataires intellectuels du marché.
Par un mémoire enregistré au greffe du tribunal administratif de Fort-de-France le 29 octobre 2012, le centre hospitalier du Lamentin avait effectivement appelé en garantie des condamnations susceptibles d’être prononcées à son encontre le groupement de la maîtrise d’œuvre, la SARL OTH Antilles-Guyane devenue EGS Bâtiments Antilles Guyane et le contrôleur technique Contrôle et prévention .
Toutefois, le jugement avant dire droit du 17 décembre 2009 ayant désigné l’expert et la mission qui lui était dévolue n’a pas été étendu à ces prestataires et il ne ressort pas du rapport d’expertise que ceux-ci eussent du, de façon flagrante, être mis en cause.
Par ailleurs, l’examen des appels en garantie repose sur des causes juridiques différentes des conclusions principales dirigées contre la personne responsable du marché et ainsi qu’il a été indiqué, le tribunal a régulièrement réservé l’examen des appels en garantie à une date ultérieure.

Par suite, nous sommes d’avis que le tribunal pouvait décider de ne pas faire usage de son pouvoir d’appeler ces prestataires à la cause, et ce sans être tenu de motiver expressément ce point.
Et il résulte de ce qui précède, qu’alors même que le caractère non contradictoire de  l'expertise entache d’irrégularité le jugement qui se fonde sur le rapport de l'expert (CE 10 juillet 1987 n°157309 classé en B ; CE 26 juillet 1985 n° 41567), il ne peut davantage être fait grief au  tribunal de ne pas avoir constaté que l’expertise n’avait pas été conduite dans le respect du contradictoire de l’ensemble des parties concernées puisque le groupement de la maîtrise d’œuvre, la SARL OTH Antilles-Guyane et le contrôleur technique CEP n’étaient pas parties à l’instance.

Vous noterez d’ailleurs qu’alors que la réalisation de l’expertise a été ordonnée le 17 décembre 2009, ce n’est que le 30 octobre 2012, après le dépôt du rapport d’expert qui lui est défavorable, que le centre hospitalier a appelé en garantie les personnes précitées, ce qui nous interroge beaucoup…
Notez que dans l’hypothèse où vous jugeriez le contraire, se poserait alors inévitablement la question d’une nouvelle expertise au contradictoire de ces prestataires intellectuels car il y aurait quand même, dans les circonstances particulières de l’espèce, quelque paradoxe à censurer un jugement parce qu’il n’a pas appelé à la cause de prétendues « parties » et parce qu’il s’est fondé sur une expertise non contradictoire, pour ensuite se fonder sur cette même expertise, et ce même si, il est vrai, que selon la jurisprudence, il n’est pas fait obstacle, lorsque les opérations de l’expert sont irrégulières, à ce que le rapport d'expertise soit retenu à titre d'élément d'information dès lors que l'établissement défendeur a pu présenter ses observations au cours de la procédure écrite qui a suivi le dépôt du  rapport d'expertise (voir en ce sens CE, 18 mars 1988, Adnane, n°49443, CE, 4 mai 1988, Tanguy, n° 60994, CE, 20 juillet 1990, Clamens, n°46744.).
En tout état de cause le jugement ne serait alors irrégulier qu’en tant qu’il n’a pas statué sur l’appel en garantie et l’évocation serait partielle.
Reste, qu’en ce qui nous concerne, le jugement nous semble bien régulier.

En sixième lieu, vous constaterez que la société Thyssen aux droits de laquelle est venue la société Thyssenkrupp et la société nouvelle Direco Antilles Guyane ont, par mémoire enregistré au greffe du tribunal administratif de Fort-de-France le 2 septembre 2011, déclaré se désister de la présente instance.
Ces désistements étant purs et simples, rien ne s’oppose à ce qu’il en soit donné acte.

En septième lieu, vous examinerez la recevabilité de la demande présentée devant les premiers juges.

Le centre hospitalier soutient que seul le liquidateur judiciaire pouvait intenter une action en justice pour le compte de la société Nofram. 
Nous renvoyons à nos observations précédentes sur l’intervention d’un liquidateur.

Le moyen ne peut qu’être écarté.

Le centre hospitalier encore que la société NFI ne justifie pas d’un intérêt lui donnant qualité pour agir au motif que les formalités prévues à l’article 1690 du code civil en matière de cession de créances n’auraient pas été respectées, de sorte que la créance détenue par la société NFI ne lui était pas opposable.
Nous renvoyons à nos observations précédentes.

Le moyen ne peut qu’être écarté
En huitième lieu, vous écarterez l’exception de prescription soulevée par le centre hospitalier.

Vous savez, en effet, qu’en vertu de l’article 1er de la loi du 31 décembre 1968 relative à la prescription des créances sur l’Etat, les départements, les communes et les établissements publics sont prescrites toutes créances qui n'ont pas été payées dans un délai de quatre ans à partir du premier jour de l'année suivant celle au cours de laquelle les droits ont été acquis et qu’en vertu de l’article 2 de la même loi, la prescription est interrompue par tout recours formé devant une juridiction, relatif au fait générateur, à l'existence, au montant ou au paiement de la créance, quel que soit l'auteur du recours et même si la juridiction saisie est incompétente pour en connaître, et si l'administration qui aura finalement la charge du règlement n'est pas partie à l'instance et le nouveau délai court alors à partir du premier jour de l'année suivant celle au cours de laquelle la décision est passée en force de chose jugée.
Par ailleurs, aux termes de l’article 2 du décret du 11 février 1998 précisant la loi du 31 décembre 1968 relative à la prescription des créances sur l’Etat, les départements, les communes et les établissements publics et relatif aux décisions prises par l’Etat en matière de prescription quadriennale, ce sont les ordonnateurs principaux ou secondaires qui sont compétents pour opposer la prescription quadriennale aux créances sur l’Etat intéressant les dépenses dont ils sont ordonnateurs. 
Le CE a jugé, dans ce cadre, dans un  arrêt du 11 février 2005 Desnoes n° 249211 que « Les droits au paiement d'un marché de maîtrise d'œuvre à rémunération forfaitaire sont acquis lors de l'établissement du projet de décompte par l'architecte et non lors de celui du décompte général du marché par le maître d'ouvrage. La prescription quadriennale commence donc à courir à compter du 1er janvier de l'année suivant celle au cours de laquelle le projet de décompte a été établi. ». 
Et le commissaire du gouvernement de souligner sur cet arrêt, que le point de départ du délai de déchéance quadriennale ne court pas à compter de la date à laquelle le maître de l’ouvrage  a accepté le décompte.
En l’occurrence, à supposer que le directeur du centre hospitalier ait  bien régulièrement opposé la prescription le 22 octobre 2012, le fait générateur de la créance détenue par la société NFI se rattachant à l’exécution du marché de travaux en cause dans le présent litige n’est donc pas, contrairement à ce que soutient le centre hospitalier, constitué par la signature avec la société Nofram du protocole de cession de créances le 22 juillet 2004, mais par l’établissement des projets de décompte, dont la date certaine n’est autre que celle de leur envoi.
Et la société Nofram a adressé à la société Sodem des projets de décomptes généraux au cours de l’année 2000, étant précisé que son directeur cumule les fonctions d’ordonnateur et de comptable assignataire.
Ce délai a ensuite été interrompu par le recours formé le 26 décembre 2002 devant le tribunal administratif de Fort-de-France.
Ce recours n’ayant pas encore donné lieu à une décision passée en force de chose jugée, l’exception de prescription opposée par le centre hospitalier ne peut qu’être écartée sans qu’il soit besoin de surseoir à statuer jusqu’à ce que la juridiction judiciaire se soit éventuellement prononcée sur la validité et les effets de la cession de créances.
Venons-en en neuvième lieu au cœur du litige qui appelle d’abord plusieurs clarifications en droit.
D’abord, conformément à la jurisprudence du Conseil d’Etat, les difficultés rencontrées dans l’exécution d’un marché  ne peuvent ouvrir droit à indemnité au profit de l’entreprise titulaire du marché que dans la mesure où celle-ci justifie soit que ces difficultés ont eu pour effet de bouleverser l’économie du contrat (CE, 6 mai 1936, M/ Sieur Reynier, Ministre de la guerre c/ Sieur Reynier, p. 508 ; CE, 19 février 1975, Ministre d’Etat chargé de la Défense nationale c/ Société Entreprise Campenon Bernard et autres, p. 143), soit qu’elles sont, encore, imputables à une faute de la personne publique ( CE, 23 juin 1993, S.A. Roussey, n° 47180 ; CE, 9 mars 2007, M. Beluard, n° 276908 ; CE 19 février 1992 n° 47265 ; Conseil d'Etat 5 juin 2013 Région Haute-Normandie n° 352917 en B qui précise encore que les fautes commises par d'autres intervenants sont pour leur part sans effet.
Par ailleurs, eu égard à la nature particulière du contrat de mandat confiant la maitrise d’ouvrage à un délégataire, une faute du maître d’ouvrage délégué est assimilable à une faute du maître d’ouvrage pour l’application de ces principes de sorte que les constructeurs peuvent rechercher la responsabilité contractuelle du maître d’ouvrage pour les fautes commises par son mandataire, quitte à ce que le maître d’ouvrage se retourne ensuite contre le maître d’ouvrage délégué. Voir en ce sens Conseil d'Etat 7 juin 2010 Commune de Mantes-la-Jolie n° 313638 en B.
De même, il est possible de demander une indemnité au titre des modifications imprévisibles des circonstances économiques qui ont empêché une clause de variation de prix de jouer dans des conditions normales et entraîné, par suite, un bouleversement de l'équilibre économique du contrat : CE 19 février 1992 n° 47265 classé en B.
En outre, si la prolongation de la durée d’exécution du chantier fait obstacle à l’infliction aux entreprises de pénalités de retard à raison de travaux postérieurement aux délais initialement prévus, elle n’a toutefois ni pour objet ni pour effet d’instaurer un droit à indemnisation des frais qui ne seraient pas imputables à des fautes commises par la personne publique.

Enfin, la réception ne met fin aux obligations contractuelles des constructeurs que pour les  rapports contractuels entre le maître de l'ouvrage et les constructeurs en ce qui concerne la réalisation de l'ouvrage mais demeure par elle-même, sans effet sur les droits et obligations financiers nés de l’exécution du marché, à raison notamment de retards ou de travaux supplémentaires, dont la détermination intervient définitivement lors de l'établissement du solde du décompte définitif CE 6 avril 2007  n° 264491 ; CE 1er octobre 1993 n° 60526.

Il résulte donc de ce qui précède et d’abord :

· que la société NFI ne pourrait utilement se prévaloir, pour demander l’indemnisation par le maître de l’ouvrage des surcoûts induits par la prolongation de dix mois du chantier, des insuffisances du suivi du chantier par la maîtrise d’œuvre au nombre desquels figure le dysfonctionnement du système de climatisation 
· que la prorogation du délai d’exécution du marché au 30 juin 1999 ne donne pas un droit à indemnisation automatique des frais engagés par les constructeurs entre le 31 août 1998 et le 30 juin 1999

· que contrairement à ce que soutient le centre hospitalier, la circonstance que l’ouvrage ait été réceptionné avant le 30 juin 1999, est sans influence 

Pour le reste et s’agissant en premier lieu des sommes dues au titre de la prolongation du chantier ayant conduit à un maintien de l’encadrement plus longtemps que contractuellement prévu, il résulte de l’instruction que selon l’ordre de service adressé à la SNC NOFRAM, le démarrage des travaux a été fixé au 28 février 1997 pour s’achever le 31 août 1998 mais en réalité les travaux ont été achevés et réceptionnés au cours du mois de juin 1999, soit au bout de 28 mois.
Et en l’occurrence :

· la libération de l’emprise foncière qui a eu lieu le 1er avril 1997, n’est pas à l’origine d’un mois de retard car s’il résulte des constatations de l’expert que cette date correspondait à la période de préparation de deux mois suivant l’ordre de service de démarrage des travaux du 28 février 1997 et que cette phase était consacrée à la fois aux études et à l’installation du chantier, la société NFI ne justifie pas que la société NOFRAM aurait effectivement procédé à l’installation du chantier avant le 1er avril 1997.
· le contrat de marché ne prévoyait pas que la démolition du bâtiment de la morgue par le centre hospitalier du Lamentin devait intervenir à une date précise et il ne résulte pas de l’instruction que le chantier ait été inaccessible pendant la période où ce bâtiment n’était pas détruit de sorte que la circonstance que la démolition de la morgue n’ait été ordonnée que le 7 juillet 1997 ne peut être reprochée au maitre d’ouvrage d’autant qu’elle n’avait été décidée qu’en mars 1997 
· que si la réalisation des plans d’exécution incombait en vertu de l’article 29.11 du CCAG applicable aux marchés de travaux, aux constructeurs, le maître d’œuvre devait, en application de l’article 8.2 du cahier des clauses administratives particulières, viser ces plans et selon la jurisprudence du CE, un maître d’ouvrage ne doit pas manquer de diligence dans l’exercice de son pouvoir de contrôle et de direction du marché tels que par exemple la procédure d’approbation des plans d’exécution et de délivrance des ordres de service : voir en ce sens CE 12 octobre 1988 n° 56690.

Ici, la société NFI a attiré à de nombreuses reprises l’attention de la SODEM, maître d’ouvrage délégué, sur les difficultés créées par l’absence de prise de position de la maîtrise d’œuvre, y compris les bureaux d’études techniques Sogelerg et son sous-traitant local BERIM, sur les questions techniques soulevées par les entreprises, et la non production des ordres de service. 
Si la SODEM n’est pas totalement restée inactive puisqu’elle a mis en demeure le mandataire du groupement de maitrise d’œuvre, le 18 juin 1997, d’étudier la problématique du système de climatisation, puis a nommé un cabinet d’expertise, en revanche, le centre hospitalier ne conteste pas sérieusement les délais importants mis par la maîtrise d’œuvre pour valider l’ensemble des autres modifications, ni la connaissance qu’il avait des difficultés résultant d’un circuit de validation des solutions techniques excessivement long. 
Dans ces conditions, bien qu’il ne soit pas tout à fait impossible de considérer que ces manquements ne sont pas à l’origine du retard dans l’exécution des travaux puisque la société Nofram a relevé en première instance que, fin 1997, tout le retard avait été complètement résorbé mais que ces efforts ont été anéantis par des grèves successives sur la période janvier/ mars 1998, il sera fait une juste appréciation des manquements du maître d’ouvrage ou de son délégué dans la conduite du chantier, en l’absence de distinction dans le rapport d’expertise entre toutes les causes de prolongation des délais d’approbation, en retenant la responsabilité du centre hospitalier dans les surcoûts liés à la prolongation du chantier sur une période de deux mois.
· si de nombreux mouvements de grève ayant affecté le département de la Martinique durant l’année 2008 et le mois de janvier 2009,  dont le blocage du port de Fort-de-France durant 52 jours, ont gravement perturbé le déroulement du chantier, l’expert relève, qu’eu égard aux plannings d’intervention arrêtés, ces mouvements sociaux n’ont pu retarder l’exécution du chantier de sorte que cet évènement ne saurait être pris en compte voir en ce sens CE 7 mai 2008 n° 305815 
Par voie de conséquence, seules des conséquences financières résultant de ce retard de deux mois doivent être prises en charge par le centre hospitalier du Lamentin.
Pour calculer ce retard, nous vous proposons de retenir la méthode non sérieusement contestée, de valorisation du coût du maintien des effectifs sur le chantier appliquée par l’expert, prenant en compte le nombre d’heures effectuées de mars à août 1998 pour les personnels hors encadrement, le coût horaire majoré des frais généraux, ainsi qu’un prorata par rapport aux prévisions du coût de l’encadrement sur les 18 mois prévus, et la totalité des frais de chantier proratisés sur dix mois supplémentaires dont il résulte qu’il y a lieu de condamner le centre hospitalier de la Martinique à verser au titre des frais de main d’œuvre hors encadrement la somme de 134 795 euros, au titre des frais d’encadrement la somme de 23 237 euros, et au titre des frais de chantier la somme de 46 262 euros, soit un total de 204 294 euros. 
En revanche, en l’absence de faute de la maitrise d’ouvrage, la société NFI n’est pas fondée à demander, en tant que telle, l’indemnisation du coût de renforcement temporaire des effectifs mis pour résorber les retards. 
S’agissant en deuxième lieu de la révision des prix, ainsi qu’il a été indiqué, il est possible de demander une indemnité au titre des modifications imprévisibles des circonstances économiques qui ont empêché une clause de variation de prix de jouer dans des conditions normales et entraîné, par suite, un bouleversement de l'équilibre économique du contrat.
Ce raisonnement nous semble transposable à la faute de l’administration.

Ainsi, dès lors que l’article 10 du cahier des clauses administratives générales applicable aux marchés litigieux prévoyait une clause de révision des prix, il y a lieu d’en faire application et de retenir, comme l’ont proposé les constructeurs dans leur mémoire en réclamation du 9 juin 2000, une date moyenne de révision au mois d’avril 1998, soit l’indice BT01 : 553,3  au regard des prix du marché calculés sur une valeur de l’indice BT01 du mois de septembre 1996 (536,40).

Le centre hospitalier du Lamentin devra donc être condamné à verser, à ce titre, à la société NFI une somme de ([204 294/536,30]x553,30) – 204 294 euros soit 6 475,84 euros.
S’agissant en troisième lieu des sommes réclamées au titre des retenues de garantie versées en application de l’article 322 du code des marchés publics dans sa rédaction alors applicable pour les lots n° 9 (revêtements), d’un montant de 21 416, 99 euros et 10 (peintures), d’un montant de 7 387, 69 euros, le centre hospitalier du Lamentin n’apporte pas la preuve du remboursement de ces sommes ni n’invoque aucun motif faisant obstacle à ce remboursement alors qu’il résulte de l’instruction que les travaux correspondants ont bien été réceptionnés.

Il y a lieu de confirmer le jugement qui condamne le centre hospitalier du Lamentin au remboursement des sommes susdites, représentant un montant total de 28 804, 68 euros.

S’agissant maintenant des intérêts portant sur la somme de 204 294 € + 6 475,84 € soit 210 769,84 €, sont applicables :
· les articles 352, 352 bis, 178 et 182 du code des marchés publics dans leur rédaction applicable en vertu desquels à la date de conclusion du contrat, le délai de mandatement et du solde ne peut excéder quarante-cinq jours, le défaut de mandatement dans ce délai faisant courir de plein droit et sans autre formalité, au bénéfice du titulaire, des intérêts moratoires, à partir du jour suivant l'expiration dudit délai jusqu'au quinzième jour inclus suivant la date du mandatement du principal, le taux et les modalités de calcul des intérêts moratoires étant fixés par arrêté conjoint du ministre chargé de l'économie et des finances et du ministre chargé du budget, compte tenu de l'évolution moyenne des taux d'intérêt appliqués de façon usuelle pour le financement à court terme des entreprises
· l’arrêté  du 17 décembre 1993 qui prévoit que le taux des intérêts moratoires prévu à l’article 182 du code des marchés publics est le taux d’intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts ont commencé à courir majoré de deux points

·  l’article 178 du même code qui prévoit que le défaut de mandatement de tout ou partie des intérêts moratoires lors du mandatement du principal entraîne une majoration de 2% du montant de ces intérêts par mois de retard [et que] le retard auquel s'applique le pourcentage est calculé par mois entiers décomptés de quantième à quantième.
Il s’en suit que, la société NFI a droit, à compter du 26 décembre 2002, comme elle le demande, à des intérêts moratoires de 3,87 % correspondant au taux de l’année 1997 majorés de deux points, date à laquelle les premiers intérêts ont été dus par le centre hospitalier du Lamentin.
Elle a aussi droit aux intérêts moratoires au taux fixe de 5, 87 % sur les situations mensuelles de travaux telles que figurant à l’annexe VII.1 du rapport de l’expert désigné par le Tribunal, dont l’exactitude n’a fait l’objet d’aucune contestation sérieuse de la part du centre hospitalier.
S’agissant ensuite des intérêts portant sur la somme de 28 804, 68 euros, force est de constater qu’à la date à laquelle les marchés litigieux ont été conclus, antérieurement à la réforme du code des marchés publics issue du décret n° 2001-2010 du 7 mars 2001, le cocontractant du maître d’ouvrage n’avait pas droit aux intérêts moratoires prévus par les articles 178 et suivants de l’ancien code des marchés publics, en cas de retard de libération des retenues de garantie mais pouvait seulement prétendre aux intérêts moratoires dans les conditions du droit commun, qui sont celles résultant des dispositions de l’article 1153 du code civil.
En application des dispositions de l’article 1153 du code civil, les intérêts courent à compter de la réception de la première sommation de payer, à savoir habituellement la date à laquelle sa demande d’indemnisation préalable a été reçue par le débiteur, quelles que soient les circonstances invoquées par ailleurs. 

Il en résulte que la société NFI a droit aux intérêts au taux légal, soit 4,26%, sur la somme totale de 28 804, 68 euros à compter du 26 décembre 2002, date d’introduction de la requête comme l’a jugé à juste titre le tribunal.
Et en vertu de l’article 1154 du code civils, lesdits intérêts seront capitalisés au 4 septembre 2006, date de la demande de capitalisation, puis à chaque échéance anniversaire pour produire eux-mêmes intérêts (CE 25 mai 2007 n° 282427).

S’agissant enfin de la société Guiban, elle a effectivement droit, comme l’a jugé à juste titre le tribunal pour les trois lots dont elle était titulaire  n°s 12, 13 et 15, aux intérêts sur les situations mensuelles de travaux telles que figurant à l’annexe VII.2 du rapport de l’expert désigné par le Tribunal, dont l’exactitude n’a fait l’objet d’aucune contestation sérieuse de la part du centre hospitalier ainsi qu’aux intérêts des intérêts aux mêmes conditions que celles précitées.
Venons-en aux frais et honoraires de l’expertise.

Dans les circonstances de l'espèce, il y a lieu de mettre à la charge définitive du centre hospitalier les frais et honoraires de l’expertise ordonnée par le Tribunal le 17 décembre 2009, taxés à la somme de 30 193, 90 euros, et le remboursement de la somme de 35 euros à la société NFI au titre des frais de timbre.

Par ces motifs nous concluons :
-  à ce qu’il soit donné acte des désistements de l’instance des sociétés Thyssen et Direco Antilles Guyane,
- à ce que le centre hospitalier de la Martinique ne soit condamné à verser à la société NFI, au titre des frais de main d’œuvre hors encadrement que la somme de 134 795 euros, au titre des frais d’encadrement la somme de 23 237 euros, et au titre des frais de chantier la somme de 46 262 euros, soit un total de 204 294 euros, 
-  à ce qu’au titre de la clause de révision des prix, le centre hospitalier du Lamentin soit condamné à verser à ce titre à la société NFI une somme de 6 475,84 euros,
- à ce que, pour la somme globale de 210 769,84 €, soient servis à la société NFI des intérêts moratoires à compter du 26 décembre 2002 à hauteur de 5,87 % ainsi que des intérêts moratoires au taux fixe de 5, 87 % sur les situations mensuelles de travaux telles que figurant à l’annexe VII.1 du rapport de l’expert désigné par le Tribunal,
-  à ce que les intérêts soient capitalisés au 4 septembre 2006,
- à ce que soit mis à la charge définitive du centre hospitalier les frais et honoraires de l’expertise ordonnée par le Tribunal le 17 décembre 2009, taxés à la somme de 30 193, 90 euros, et le remboursement de la somme de 35 euros à la société NFI au titre des frais de timbre
- à la réformation du jugement attaqué dans la mesure de ce qui précède, 

- au rejet du surplus de la requête,
- au rejet, dans les circonstances de l’espèce de toutes les demandes tendant au versement d’une somme d’argent au titre des frais irrépétibles.
